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port à d’autres pays, les structures fédéralistes 
rendent plus difficile la prise en compte au 
niveau national des préoccupations en matière 
de handicap. Dans ce contexte, un rôle impor-
tant incombe aux organisations nationales qui 
sont en mesure d’initier, mais aussi d’empê-
cher, des innovations, par exemple les Chemins 
de fer fédéraux suisses, Suisse Tourisme ou 
d’autres grandes entreprises actives au niveau 
national.

Les deux aspects du handicap – une expé-
rience sociale et un statut social avec des 
conséquences juridiques – constituent les 
axes de débats controversés dans les socié-
tés contemporaines. Depuis le tournant du 
millénaire, une part considérable des débats 
sociopolitiques et scientifiques s’appuie sur 
la Classification internationale du fonction-
nement, du handicap et de la santé (CIF) de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS). 
Cet organisme comprend le handicap comme 
le résultat des interactions entre la personne 
et son environnement. En revanche, la disci-
pline Disability Studies se développe à partir des 
mouvements (inter)nationaux de personnes 
handicapées. Dans ce contexte, le handicap 
est compris comme une expérience sociale et 
culturelle ancrée dans l’économie politique 
des États nationaux. L’accent n’est donc pas 
mis sur la personne par rapport à l’environne-
ment, mais sur un ordre social (p. ex. le marché 
du travail, les établissements d’enseignement) 
qui empêche les personnes de développer leurs 
aptitudes.

Malgré la reconnaissance sociale et le res-
pect des droits fondamentaux que les per-
sonnes qualifiées de « handicapées » ont obtenu 
grâce à leurs luttes au cours de ces dernières 
décennies, les personnes en situation de handi-
cap sont encore exposées à des risques considé-
rables pour leur vie et leur intégrité physique, 
en particulier en cas de guerre, de pauvreté, de 
faim et de situations de dépendance à l’égard 
de tiers. L’un des principaux défis de la commu-
nauté mondiale est donc d’analyser la situation 

des personnes handicapées par rapport à la 
limitation et à la destruction des perspectives 
de vie afin de développer des possibilités d’ac-
tion pour une société inclusive.

Jan Weisser
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Hébergement d’urgence

Des solutions à court terme pour permettre le 
logement de personnes sans domicile, connues 
sous le nom de « passade », ont été mises en 
place par les villes européennes depuis le 
Moyen-Âge. Aujourd’hui, on peut définir l’hé-
bergement d’urgence comme l’ensemble des 
structures mises en place par des institutions 
étatiques ou privées pour permettre aux per-
sonnes sans logement d’en trouver un, au 
moins à court terme. Trois types de structures 
peuvent être distingués en fonction du public 
visé : les personnes sans domicile de manière 
durable ou provisoire, les femmes forcées de 
quitter leur domicile en raison de violence 
domestique et les personnes venues demander 
l’asile.

Selon le Conseil fédéral, 25 lieux d’accueil 
d’urgence dans 16 villes ou agglomérations 
sont dénombrés fin 2013 (réponse à l’inter-
pellation parlementaire 14.3770) ; un nombre 
inconnu de logements de transition ou de 
chambres d’hôtel sont utilisés par les services 
sociaux cantonaux, régionaux ou communaux, 
par exemple pour résoudre les problèmes des 
personnes expulsées de leur domicile pour 
défaut de paiement, pour séparation ou pour 
non-respect des règles locatives ; on dénombre 
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18 refuges ouverts pour des femmes victimes 
de violence conjugale ; différents types d’ha-
bitat, le plus souvent précaires et collectifs, 
sont enfin proposés aux personnes dont la 
procédure d’asile est en cours ou qui en ont 
été exclues. Leur nombre varie en fonction des 
arrivées de personnes réfugiées en Suisse.

Selon l’Office fédéral de la statistique, 7 % 
de la population vit dans un logement surpeu-
plé en 2014, et 17 % dans une habitation pri-
vée de douche ou de baignoire, sans W.-C., trop 
sombre ou encore trop humide. Le nombre de 
personnes ne disposant pas de logement est 
en revanche inconnu, faute de données statis-
tiques. La question du logement des pauvres 
n’a en outre guère été thématisée par les poli-
tiques sociales, l’étude réalisée en 2015 dans 
le cadre du Programme suisse de lutte contre 
la pauvreté étant l’exception. Elle a mis en 
lumière le fait que les coûts du logement repré-
sentent une charge trop élevée pour quatre 
ménages touchés par la pauvreté sur cinq. Les 
buts sociaux concernant le logement inscrits à 
l’article 41, lettre e, de la Constitution fédérale 
de 1999 ne sont donc pas atteints (« La Confé-
dération et les cantons s’engagent, en com-
plément de la responsabilité individuelle et de 
l’initiative privée, à ce que […] toute personne 
en quête d’un logement puisse trouver, pour 
elle-même et sa famille, un logement approprié 
à des conditions supportables. »)

Les lieux d’accueil d’urgence hébergent en 
2016 des populations très diversifiées : per-
sonnes temporairement sans domicile, men-
diant·e·s, musicien·ne·s, migrant·e·s, etc., mais 
la sous-dotation en termes de places reste le 
point commun de ces structures. Les autorités 
politiques communales justifient ce rationne-
ment ou même l’absence de lieux d’accueil de 
nuit en utilisant la rhétorique de l’effet d’at-
tirance. Ces politiques sont en outre le plus 
souvent basées sur le thermomètre, les places 
proposées étant plus nombreuses durant les 
mois d’hiver. Il s’ensuit une politique systéma-
tique de pénurie, car il n’y a pas assez de places 

disponibles, même dans les abris de protection 
civile (PC), ce qui force de nombreuses per-
sonnes à rester dans la rue chaque nuit, comme 
le documentaire L’Abri  de Fernand Melgar s’en 
est fait le témoin en 2014. Pour cette popula-
tion, on n’observe guère en Suisse le dévelop-
pement de politiques de type housing first (le 
logement d’abord) telles qu’elles se déploient 
au nord de l’Europe ou en Amérique, car on en 
reste principalement à des modèles d’interven-
tion dits « en escalier » (step to step), basés sur 
des hébergements de transition, et qui partent 
de l’idée qu’un individu doit remonter la pente 
inverse de la désocialisation avant de pouvoir 
être logé.

La politique concernant l’hébergement 
d’urgence des femmes victimes de violence 
domestique est également caractérisée par le 
manque de places disponibles, signe sans doute 
de la difficulté à reconnaître socialement les 
effets de la domination masculine. Selon l’Of-
fice fédéral de la statistique, 9 381 personnes 
ont subi des violences domestiques en 2013 : 
les trois-quarts étaient des femmes ; c’est éga-
lement la proportion des victimes d’homicide 
de sexe féminin entre 2009 et 2013 (N = 123). 
Le danger de la vie domestique est donc bien 
réel pour de nombreuses femmes en Suisse, qui 
peinent toutefois à trouver un logement d’ur-
gence en cas de menace. La plupart des mai-
sons d’accueil ont adhéré à la Fédération soli-
darité femmes de Suisse et du Liechtenstein, 
qui demande le développement d’une politique 
nettement plus active en la matière.

Enfin, les personnes qui demandent l’asile 
en Suisse, si elles ne sont pas en mesure de 
subvenir à leur entretien, reçoivent une aide 
sociale organisée par les cantons. Pour les loger, 
plusieurs d’entre eux ont recours à des abris 
PC, autrement dit aux mêmes types de lieux en 
sous-sol et sans fenêtre qui sont proposés aux 
personnes sans-abri, le canton de Vaud étant 
celui qui a le plus recours à cette « solution ». 
L’Établissement vaudois d’accueil des migrants 
a ainsi utilisé 10 abris PC en 2014 pour loger 
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500 personnes. Le recours aux abris PC est 
également utilisé par certains cantons depuis 
2004 pour les personnes mises au régime de 
l’aide d’urgence en vue de les inciter à partir, 
une pratique dénoncée par certaines organisa-
tions, mais jugée par le Tribunal fédéral dans 
son arrêt du 22 novembre 2013 conforme aux 
exigences concernant le respect de la dignité 
humaine contenues à l’article 12 de la Consti-
tution fédérale. Malgré la pression que consti-
tue l’arrivée en Suisse de victimes de guerres ou 
de violences, aucune politique globale d’héber-
gement n’a été mise en place.

Jean-Pierre Tabin
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Hôpitaux*

En vertu de l’article  39 de la loi sur l’assu-
rance-maladie (LAMal), les cantons sont res-
ponsables de la planification visant à couvrir 
les besoins en soins hospitaliers. La planifica-
tion hospitalière se réalise au travers des listes 
cantonales des hôpitaux. Ces listes précisent 
les hôpitaux autorisés à facturer les prestations 
au sens de l’assurance obligatoire des soins 
(AOS).

Les hôpitaux publics et privés peuvent bri-
guer des mandats de prestations. Selon l’Office 
fédéral de la statistique, les hôpitaux publics 
sont des établissements gérés par une collec-
tivité publique. Tous les autres hôpitaux sont 

considérés comme privés, y compris ceux qui 
sont de propriété publique, mais disposent de 
leur forme juridique propre, par exemple une 
société anonyme (à but lucratif ou non) déte-
nue par une commune, un groupe de com-
munes ou un canton. En raison de la pression 
sur les coûts et du renforcement de la concur-
rence, les hôpitaux sont, de plus en plus sou-
vent, contraints de fournir leurs prestations en 
couvrant au moins les coûts, voire, selon leur 
statut, en dégageant un bénéfice.

Les hôpitaux existent en Suisse depuis le 
début du Moyen-Âge. Créés à l’origine par des 
institutions ecclésiastiques désireuses de pro-
poser des établissements d’assistance aux per-
sonnes nécessiteuses, étrangères et lépreuses 
et financés par des fondations, ils sont devenus 
au fil des siècles la pierre angulaire des soins 
de santé pour l’ensemble de la population et, à 
partir des années 1980, un secteur de plusieurs 
milliards de francs.

La couverture financière obligatoire en cas 
de maladie est désormais réglementée par la 
LAMal pour toutes les couches de la popu-
lation. Les cantons sont responsables de sa 
mise en œuvre. Chacun d’eux tient une liste 
des hôpitaux qui sert à déterminer dans quels 
hôpitaux, à l’intérieur et à l’extérieur du can-
ton, les habitant·e·s du canton peuvent recourir 
aux prestations de l’AOS. En cas de maladie, les 
prestations non couvertes par l’AOS doivent 
être prises en charge par les patient·e·s eux- ou 
elles-mêmes ou par leur assurance complé-
mentaire.

Pour obtenir un mandat de prestations, les 
hôpitaux publics et privés doivent postuler 
auprès de la direction cantonale de la santé 
compétente pour le mandat de prestations 
correspondant. Les mandats de prestations ne 
sont attribués qu’aux hôpitaux qui remplissent 
les critères requis, tels que la qualification du 
personnel, l’infrastructure spécifique et le 
nombre minimum de cas pour certains traite-
ments spécialisés.
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